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Société Civile des Editeurs de Langue Française
Siège social : 24, rue de Clichy 75009 Paris
Adresse postale : 12, rue Ballu 75009 Paris


ATTESTATION DE MANDAT1 OU CESSION1 
DES DROITS D’ADAPTATION SUR L’ŒUVRE LITTERAIRE 

L’EDITEUR [nom de la maison d’édition] : …………………………………………………………..
Représenté par  …………………………………………………………..

Informe la SCELF, qu’en vertu d’une convention conclue avec [nom et prénom de l’auteur/ illustrateur/ traducteur] …………………………………………………………………………………………………………... 
en date du [date de signature du contrat d’édition avec l’auteur/illustrateur/traducteur ou du contrat d’adaptation audiovisuelle signé avec lui ou encore du mandat qu’il a signé] : …………………………………………………………..,

il dispose, en qualité de cessionnaire ou mandataire1 des droits d’adaptation et d’exploitation [footnoteRef:1]:  [1: rayer les mentions inutiles
] 

théâtre1
radio1
cinéma1
télévision1

de l’œuvre [titre de l’œuvre littéraire] : ……………………………………………………………………

pour une durée de [durée de la cession mentionnée dans le contrat ou durée du mandat] :…………………………… 	
à compter du [date mentionnée dans le contrat ou le mandat] : …………………………………..

L’EDITEUR prie donc la SCELF d’en attester ou de transmettre la présente attestation à la SCAM, conformément au protocole conclu avec celle-ci.

L’EDITEUR garantit la SCELF et la SCAM contre toute contestation et tout recours notamment judiciaires qui pourrait être intenté contre elles du fait de cette attestation.

[Si la copie de la convention susvisée n’est pas jointe aux présentes à titre d’information réservée à la SCELF, sa production pourra à tout moment être réclamée. En aucun cas la SCELF n’est tenue d’apprécier la validité de cette convention.]

Fait à		
Le 


                                                                                         (Signature + cachet)

Politique de protection des données personnelles
Les données traitées par la SCAM et la SCELF en exécution du mandat prévu par le protocole qu’elles ont conclu ne font l’objet d’aucune cession, ni concession à des tiers, que ce soit à titre gratuit ou onéreux. La SCAM et la SCELF sont des organismes de gestion collective à but non lucratif qui n’effectuent aucune exploitation commerciale des données traitées en exécution du protocole. L’éditeur informera l’auteur de la présente mention. 
Finalité (fondement) : la perception et la répartition des redevances des droits d’auteur visés dans l’attestation de cession ou de mandat et dans l’attestation de domiciliation de contrat de production audiovisuelle (protocole SCELF- La SCAM).
Destinataires des données : les personnels dûment habilités de la SCELF et de la SCAM dans la limite de leurs attributions respectives, les utilisateurs des œuvres.
Droits sur les données : accès, rectification, effacement et portabilité des données, limitation et opposition au traitement et définition de directives applicables aux données après le décès.
Délégué à la Protection des Données (DPO) 
Pour la SCAM : dpo@lascam.fr ou La SCAM-DPO 5, avenue Vélasquez 75008 Paris
Pour la SCELF : admin@scelf.fr ou SCELF – 12, rue Ballu 75009 Paris
Réclamation possible auprès de la Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL) en cas de difficultés dans l’exercice des droits.
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